
( N° 175. ) 

Cha1nhre des Représentants. 

SÉANCE DU 8 FÉVI\.IEI\ 184:5. 

RAPPOI\T 
Fait par Jrl. le J11i'nistre des Traaau» Publias, relativement cm chemin. de (e1· 

d'Entre-Sarnbre-et-Bleuse C). 

MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de vous communiquer une convention du 1 °1 de ce mois, qui 
modifie ù certains égards les arrangements pris par le Gouvernement et la 
Compagnie Richards, au sujet du chemin de fer d'Entre-Samhre-et-Meuse. 

La plus importante de ces modifications consiste dans la renonciation, de 
la part de la Compagnie, à la garantie d'un minimum d'intérêt et d'une prime 
d'amortissement. 

Le Gouvernement renonce, de son côté, à la clause corrélative de rachat qui 
était stipulée. le chemin de fer rentrera dans la possession de l'État au terme 
même de la concession. 

La suppression <le la clause de rachat est la conséquence de la suppression 
de la clause de garantie. 

A. un système qui consacrait, entre l'État et la Compagnie , une espèce <le 
communauté pour les chances bonnes et mauvaises de l'entreprise, on sub­ 
stitue un système qui place le trésor en dehors de toute éventualité de sain et 
de préjudice. 

(1) Projet de loi , n° 79. 
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Il ne s·a3·it plus aujourd'hui (JllC d'un réseau de chemins de fer à établir aux 
frais, rÎS((llCS el périls, en même temps qu'au béuéûco exclusif Je la Compagnie. 

Ces bases sont celles du plus 3rnnd nombre des concessions accordées en 
Hclgiqllc; ou peut ci Ler ù cet ()[_prd, comme précédents, les concessions du 
chemin de fer de St-Ghisbin, (les embranchements du canal de Charleroy , 
du canal (le Mons à Alost , du chemin de fer de Gand à Anvers, par Lokeren Pl 
S Nr· ] • t-. 1co as. 

La question sur laquelle la Chambre a à SC' prnnonccr change donc de face; 
Je principe de la ffar,mtic (l'un mùrimu m. d'intérôt , sur lequel ou pouvait 
s'attendre ù rencontrer ccrtaincs divergences d'opiuion , est placé eu dehors 
du débat; il ne reste plus qu'à ,10Ler uue loi de concession, qui n'excède uuère 
les limites des arrêtés rendus 1mr le Goll\ crnemcut , antéricuremout à la loi 
du 15 avril 1813. 

Lorsque le Gouvernement ccnscntit , au commencement de 1814, à fofrc 
appel aux capitaux, en accordant la aarantie d'un mini·mum d'intérêt pour 
l'exécution de cc projet de chern in de for , cet appel était nécessaire parce <JUt' 
les capitaux privés étaient effr,c1yés depuis la crise de i 858 cl, sans l'offl'e de 
ce concours de l'État, l'intervention si utile de l'industrie particulière dans les 
travaux publics eùt été impossible à celle époque. 

D'un attire côté, le Gouvernement s'était assuré, par les éludes scrupu­ 
leuses de ses ingénieurs et par l'évaluation des produits de l'entreprise, que 
ce concours ne formait qu'un appui moral et que la 3aranlie ne serait vrai­ 
semblablement jamais mvoqu ée par la Cornpaguie. 

Depuis lors, les circonstances ont changé, Les capitaux étrangers affluent 
vers les entreprises de chemins de fer, et il est permis de croire que l'accep­ 
tation faite, en 1844, par le Gouvernement belge, <le garantir uu mini'miwt 
d'intérêt à la Compaguie Hichards , a attiré l'attention des capitalistes étran­ 
gers sur la Belgique, et a contribué à amener les propositions avantageuses 
qui ont été faites depuis. 

Cc concours de l'État 1 nécessaire en 1S44, ne l'est plus aujourd'hui. La 
renonciation de la Compagnie Richards à ce concours jugé inutile, prouve 
que le Gouvernement avait bien apprécié les résultats de l'entreprise et que la 
3arantie d'intérêt ne <levait pas e11 réalité enlîacer le trésor de l'État. 

InclépenJamment des stipulai ions qui -v Ieunent d'être indiquées, la conven­ 
tion du t= février a pour objet.I'étahlissement de Jeux embranchements nou­ 
veaux, vers Philippeville et vers Florennes, ainsi que l'extension ultérieure du 
réseau pal' le droit de préférence accordé à la Compagnie Richards, pour les 
embranchements qui seraient décrétés. 

L'art. 5 du projet de loi, présenté le 10 décembre dernier, devant être 
modifié par suite de la con vent ion du 1 cr février, j'ai l'honneur de présenter 
un article nouveau ainsi conçu : 

et A11T. 5. Le Gouvernement est autorisé à accorder à la Compagnie Richards 



, •), \ \ ,) ) 

n la concession du chcm in de fer d'Eutro-Sambre-et-Meusc cl de ses cmhran­ 
>> cbemeuls , d'après les hases posées dans les conventions des 2ü juin 1844 et 
)) 1er février 181.G, outre le Ministre <les Travaux Publics et cette Compagnie. )> 

l l me reste, Messieurs, à appeler votre attention sur la clause finale de la 
convention <lu 1 cr février 1840, clause qui autorise la Compagnie ù se consi­ 
dérer comme déliée de ses engagements, si la Législature n'avait pas statué 
avant le 1 cr mars prochain. La uarantie disparaissant, la Compagnie ue se 
considère comme certaine de réunir le capital nécessaire, qu'autant que la 
décision soit à peu près immédiate. C'est ce qui explique ce délai de rigueur. 

A. DECHAJ\'lPS, 
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PllOJ.Erf DE Lt)I. 

~Ho~ OeJ lfbeif~e~ J 

!a toiu~ tt't~tld$ ~t ~ V!C~ilt t' , ;$lt1Mït. 

Sur la proposition de notre Ministre des Travaux Publics, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ARTICLE UNIQUE, 

L'art. 3 du projet de loi présenté le 10 décembre der­ 
n ier , est amendé dans les termes suivants : 

" Le Gouvernement est autorisé à accorder a la Cornpa­ 
fÇUÏe Richards, lu concession du chemin de fol' d'Entre­ 
Sambre-et-ltleuse et de ses embranchements, d'après les 
bases posées dans les conventions <les 26 juin 1844 et 
l" février 1845, entre le Minislre des Travaux Publics i:l 
cette Compagnie. ,, 

Donné à Bruxelles, le 7 février 1845. 

Par le Roi : 

Le J}/i'nistre des Trauaue Pubùcs, 

A. DECHAMPS. 
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ANNEXE. 
= 

Enlrc M. "r1u1A11 PAnr1Y R1c11 urns, de Londres, auissanl tant pow· lui que J)Ou1· • ses co-intéressés dans l'entreprise <lu chemin <le fer d' Eutre-Sambre-c!- 
Meuse, 

Et M. le l\Jinislrc des Travaux Publics , de Relrrique: auisslml pour le CounR­ 
NFJifü'IT fün.GF. 1 

A élé convenu cc qui suit : 

AR.TIC LE PRlll1IIEl\. 

La Compagnie du chemin de fer d'Entre-Sambre-ct-àleuso renonce it la 
garantie d'un minimum, d'intérêt et d'une prime d'amortissement qu'elle avait 
primitivement demandée au Gouvernement belge. 

En conséquence, seront tenues pour non écrites les disposi Lions des art , 4,)J, 
6, 7, 8 et O de la convention faite ù Bruxelles, le 26 juin 1844. 

AnT. G) .•. 

De son côté, le Gouverneruent renonce ù la faculté de rachat quil s'était 
stipulée par l'art. 46 du cahier des charges de la concession. En conséq uence , 
cet article est tenu pour non écrit et les art. -17 et 48 sont modifies en ce sens, 
qu'ils ne doivent recevoir leur exécution qu'à l'expiration de la concession. 

ART. 5. 

La ville de Philippeville sera reliée au chemin de fer de l'Entre-Sambre-et­ 
Meuse, soit par l'établissement d'un embranchement spécial, soit par la modi­ 
fication du tracé <lu tronc principal, à partir de ,v alcourt. 

La Compagnie aura l'option entre ces deux moyens. 

Dans le cas de la modification du tracé du tronc principal, un embranche­ 
ment devrait être établi entre Walcourt et Cerfontaine. 

L'un des embranchements, au choix de la Compagnie, sera prolongé jusqu'à 
Florennes. 
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AnT. 4. 

Les drspositious de l'art. 2 du cahier <les charges de la concession, concer­ 
uaut la direction du tracé, le rayon des courbes de raccordement el l'incli­ 
uaisou des pe11lcs, pourront recevoir, dans leur application, telles modifications 
de détail qui seraient ju3écs compatibles avec 1a régularité, la sûreté et la 
rapidité des transports, eu é{prd à la nature el ù la puissance des locomotives. 

Ànr. 5. 

Il sera statué, conformément ù l'art. 3 <lu cahier des charges, sur les profJO­ 
sitions que fera la Compagnie pour l'exécution de l'art. 5 ci-dessus et sur 
celles qu'elle est autorisée à faire, aux termes de l'art. 4. 

Ar.T. ü. 

L'emploi des chevaux pourra être remplacé par des locomotives, pour la 
traction sur les embranchements. L'emploi des locomotives sera obligatoire 
pour les voyaacurs sur l'embranchement de Philippeville. 

ART. 7. 

Le Gouvernemeut se réserve <le décréter l'exécution d'embranchements et 
communications accessoires par railway , Jans l'Entre-Sambre-et-Meuse, en 
conformité de l'art. 50 <lu cahier des charges. 

La Compagnie aura la préférence pour l'exécution de ces embranchements 
et communications qui feront, le cas échéant, l'objet de concessions nouvelles, 
octroyées par arrêté royal et d'après les bases de la concession primitive. 

ART. 8. 

Si la Législature n'avait pas statué sur la concession du chemin de fer 
de l'Entre-Sambre-et-Meuse , avant le premier mars prochain , la Compagnie 
pourrait se considérer comme déliée de ses enga{}'emenls et réclamer la resti- 
1 u I ion <lu cautionnement d'un million de francs, qu'elle a déposé. 

Fait en double, à Bruxelles, le 1er février 1845. 

A. DECIJAMPS. 

w. p. Iucmaos. 


